
Résumé – Décision M. X – Organe disciplinaire de première instance 26/07/2022 

L’Organe disciplinaire de 1ère instance s’est réuni le 26 juillet 2022 dans le cadre de la procédure 
engagée par M. André GIRAUD, Président de la FFA, à l’encontre de M. X à la suite à de la réception 
d’une information selon laquelle le club Y aurait suspendu à titre conservatoire au motif de 
comportements inadaptés et contraires à l’éthique et aux valeurs de l’athlétisme à l’endroit de plusieurs 
athlètes licenciés au sein du club Y.  
 
Considérant que la FFA dispose d’un pouvoir disciplinaire autonome à l’endroit des personnes visées à 
l’article 2 du Règlement disciplinaire en date du 27 avril 2019, conforme aux dispositions de l’annexe I-
6 du code du sport ; qu’ainsi, il n’existe aucun principe juridique aux termes duquel l’engagement de 
poursuites devant les juridictions judiciaires ferait obstacle à l’engagement concomitant de poursuites 
disciplinaires, les sanctions éventuellement prononcées par l’une ou l’autre des instances judiciaires ou 
disciplinaires étant distinctes.  
 
Considérant que M. X était licencié de la Fédération au moment des faits ; que, conformément aux 
dispositions du Règlement disciplinaire de la FFA, l’Organe est compétent pour se prononcer sur les 
faits soumis à son examen. 
 
Considérant cependant que le respect des droits de la défense est un principe essentiel d’une bonne 
administration de la justice ayant pour objectif de garantir au mis en cause la possibilité d’assurer la 
protection de ses intérêts de manière efficace. 
 
Considérant en l’espèce qu’une enquête pénale est diligentée par l’autorité judiciaire à l’encontre de M. 
X ; que certains éléments probants doivent, pour le bien de l’instruction pénale, demeurer strictement 
confidentiels et ne peuvent être révélés à l’organe. 
 
Considérant que M. X est actuellement incarcéré, ce depuis le début du mois de juillet 2022 ; qu’en 
conséquence il n’a pas été en mesure d’être informé de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à son 
encontre ; qu’il n’a pas été placé en situation de présenter des éléments permettant d’assurer sa 
défense ni même d’être entendu lors de l’audience de l’organe disciplinaire de première instance ; que 
l’organe n’est donc pas en mesure d’assurer le respect du principe contradictoire de la procédure. 
 
Considérant dès lors qu’il apparait juste aux yeux de l’organe de suspendre la procédure disciplinaire 
dans l’attente de l’issue de l’enquête pénale et des suites qui pourraient y être données. 
 
Compte tenu de ce qui précède, la procédure disciplinaire est suspendue dans l’attente des 
conclusions de l’enquête pénale et des suites qui y seraient éventuellement données. 


